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Octroi de la prime transparence GAEC aux petits retraités
Question écrite n° 4754

Texte de la question

Mme Murielle Lepvraud alerte Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur les difficultés
inhérentes à l'octroi de la prime transparence GAEC. Dans les Côtes-d'Armor, il apparaît qu'au moins une
dizaine de personnes se retrouvent dans l'impossibilité d'accéder à la prime transparence GAEC du fait de la
liquidation de leurs droits à la retraite alors que cette dernière est bien moins élevée que le montant pouvant leur
être octroyé par la prime transparence GAEC s'ils en étaient bénéficiaires. En effet, le b) du 3° de l'article D.
614-1 du code rural et de la pêche maritime prévoit que les demandeurs de la prime transparence GAEC au titre
des aides PAC et MAEC « n'ont pas fait valoir leurs droits à la retraite auprès des régimes légaux ou rendus
légalement obligatoires, de base et complémentaires, alors qu'ils ont atteint l'âge prévu au 1° de l'article L. 351-8
du code de la sécurité sociale ». Ainsi, une personne ayant été exploitante/associée au sein d'un GAEC la
majorité de sa vie et ayant travaillé quelques mois en tant qu'ouvrière agricole se verrait opposer un refus à sa
demande de prime transparence GAEC (pouvant s'élever à 17 000 euros pour 2024) alors même que le
bénéfice de sa retraite ne serait que de quelques euros par mois. Il s'avère par ailleurs que même dans
l'éventualité où la personne concernée s'engagerait à rembourser les montants déjà touchés au titre de la
retraire, celle-ci ne pourrait être éligible à la prime transparence GAEC puisqu'elle serait identifiée comme
retraitée auprès de la CNAV. Il n'est pas acceptable que celles et ceux qui ont travaillé toute leur vie pour nourrir
la population se retrouvent dans une telle impasse administrative ayant pour conséquence qu'elles et ils se
retrouvent à vivre avec seulement quelques dizaines d'euros par mois ou par an. Elle lui demande ce qu'elle
compte faire pour permettre aux ayant-droits de la prime transparence GAEC qui auraient fait l'erreur de
demander leurs droits à la retraite, si le montant de cette dernière est substantiellement inférieur au montant de
la prime transparence GAEC, de voir leur situation s'améliorer en les rendant finalement éligible à la prime
transparence GAEC.
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